

Cahier de doléances du Tiers État de Marcilly (Cher)
Cahier des doléances arrêtées par les habitants de la paroisse de Marcilly, en exécution des articles vingt- 

quatre, vingt-cinq et vingt-huit du règlement fait par le Roi pour l'exécution des lettres de convocation du 

vingt-quatre janvier mil sept cent quatre-vingt-neuf et de l'ordonnance de monsieur le lieutenant général du 

bailliage principal de Berry du treize février suivant, pour être présentées lors de la rédaction du cahier des 

doléances du bailliage principal de Berry. 

Art. 1er. Sa Majesté sera suppliée par les députés du Tiers état de la province de Berry d'ordonner que le Tiers état votera par tête dans l'assemblée générale des États généraux. 

Art. 2. Que la province de Berry sera mise en pays d’États provinciaux. 

Art. 3. Qu'il n'y ait qu'une seule coutume, une seule loi, un seul poids et une seule mesure. 

Art. 4. Que le bien de l'État exige qu'il soit rendu la brève justice ; que pour cet effet il y ait de grands bailliages établis dans chaque province et que les justices des seigneurs aient la connaissance des matières sommaires et provisoires jusques à la somme de cinquante livres, parce qu'il ne serait pas juste que le malheureux éloigné des grands bailliages destitué de tout secours ne pût se procurer son dû à cause de son état de pauvreté. 

Art. 5. Que les appositions de scellés, reconnaissances d'iceux, tutelles, curatelles, inventaires des personnes indigentes soient faits gratis par les officiers des seigneurs, sauf à ces derniers de gager leurs dits officiers suivant le règlement à faire en pareil cas et, que pour rendre la justice, il
 soit établi un chef-lieu avec toute la décence possible. 

Art. 6. Que tous privilèges pécuniaires seront supprimés ; en conséquence, que les trois ordres 
 exempts 

d'aucunes charges publiques et des impositions que supporte et paye seule la classe la plus malheureuse du Tiers état telles que la corvée, les logements de guerre et tous les accessoires de la taille, etc.  

Art. 7. Que les aides et gabelles et encore les droits de contrôle, devenus arbitraires d'après l'abus d'une infinité de décisions surprises à la religion du Conseil, seront et demeureront supprimés, en par la province de Berry faisant au Roi d'une autre manière quelconque les mêmes fonds nets que le Roi retire de ces trois classes d'impositions et le sel rendu vénal. 

Art. 8. Que toutes rentes foncières après le cens seront amortissables à prix d'argent de quelque nature que 

soient dues lesdites rentes et à quelque classe de citoyens qu'elles puissent être dues. 

Art. 9. Que l'établissement des gardes-étalons sera restreint pour les lieux où on aurait une quantité convenable de juments et tout à fait supprimé dans les endroits où il n'y a point ou très peu de juments, attendu que dans ces derniers lieux ou les gardes-étalons n'ont que de fort mauvais chevaux qu'ils font travailler journellement, ou qu'ils exigent au cas contraire des indemnités qui viennent toujours à la surcharge du public. 

Art. 10. Que les pauvres ne demandent que chacun dans leur paroisse, offrant de pourvoir au besoin des 

nôtres. 

Art. 11. Que depuis quelques années on a bâti des loges tant dans les usages de notre paroisse qu'autres 

paroisses qui avoisinent le grand chemin de Bourges à La Charité et qu'on pourrait craindre des événements 

fâcheux de la part de ceux qui les habitent ; qu'un plus grand nombre sont des fainéants qui envoient leurs enfants leur chercher du pain ; demandent la destruction des loges. 

Art. 12. Que l'abus général qu'il y a dans la province à l'occasion de deux louées pour les domestiques, qui ont lieu pour la Saint-Jean-Baptiste et la Notre-Dame de septembre, fût corrigé et qu'il n'y ait qu'une seule louée qui sera à la Saint-Jean-Baptiste, sans pouvoir par les domestiques quitter leur service avant ladite année sous peine d'amende encourue et prononcée par le juge du lieu. 

Art. 13. Que dans le royaume y ayant beaucoup d'abus à l'occasion des jurés-priseurs, qu'ils soient supprimés. 

Art. 14. Que les curés soient tous réduits, savoir : ceux sans vicaire à douze cents livres et à vicaire à dix- 

huit cents livres, avec la jouissance de leur maison et enclos seulement ; tenus néanmoins aux réparations usufruitières, à condition encore qu'ils ne pourront exiger aucun casuel tant pour le riche que pour le pauvre. 

Art. 15. Que MM. les abbés-prieurs jouissent de gros bénéfices sans supporter aucune charge de l'État ; il
 leur soit donné une somme fixe sur les revenus de leurs bénéfices, pour le surplus appartenir à Sa Majesté. 

Art. 16. Que les communautés régulières tant hommes que filles des campagnes soient supprimées pour être incorporées dans les communautés des villes, qui auront le tiers des revenus des communautés supprimées, et le 'surplus appartenir à Sa Majesté. 

Art. 17. Que les communautés Chartreuses soient supprimées, les religieux sécularisés et à eux donné chacun huit cents livres ; le surplus de leurs revenus appartenir à Sa Majesté. 

Art. 18. Que les chanoines Ambroisiens, Genovéfains et autres ordres rentes seront réduits à chacun la somme de huit cents livres et le surplus de leurs revenus appartenir à Sa Majesté. 

Art. 19. Qu'il sera pourvu aux abus que commettent les garnisaires dans les paroisses où on les envoie et où 

ils font payer de la manière la plus vexatoire les journées que pour l'ordinaire ils passent dans la débauche et au cabaret. 

D'ailleurs, sur le tout les habitants s'en rapportent à ce qui sera décidé par Sa Majesté et nos seigneurs et autres composant les États généraux. 

A Marcilly, ce 1er mars mil sept cent quatre-vingt-neuf. 

�	 qu'il


�	 soient


�	 qu'il





